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[bookmark: _f81m3kym160n]Convention de collaboration 
Projet de recherche “Résolution-Métis” 
Prolongation de la phase 1
Statut : Usage restreint

[bookmark: _4v7alpvy36u2]Entre :
1. [bookmark: _Hlk80726324]Le Service public fédéral des Affaires étrangères, Commerce extérieur et Coopération au développement, rue des Petits Carmes 15, 1000 Bruxelles,
représenté par Madame Theodora GENTZIS, Présidente a.i. du Comité de Direction
Ci-après dénommé « Le S.P.F. Affaires étrangères »;

2. Le Service public fédéral de programmation Politique scientifique – BELSPO,
WTC III, Boulevard Simon Bolivar 30 bte 7, 1000 Bruxelles
représenté par Monsieur Arnaud VAJDA, Président du Comité de Direction
Ci-après dénommé « BELSPO »;

3. Les Archives générales du Royaume et Archives de l’État dans les provinces,
rue Ruysbroeck 2, 1000 Bruxelles,
représentées par Monsieur Karel VELLE, Archiviste général du Royaume,
Ci-après dénommé «Les Archives de l’État» ;

[bookmark: _41eedfkua1te]Préambule
· Vu la Résolution adoptée à l’unanimité par la Chambre des représentants le 29 mars 2018 « relative à la ségrégation subie par les métis issus de la colonisation belge en Afrique » (ci-après « Résolution-Métis »);
· Vu plus particulièrement l’article 7 de cette résolution, qui demande « que soit répertorié l’ensemble des dossiers personnels des métis et que soient effectuées des corrélations entre eux, afin de pouvoir résoudre notamment les problèmes causés par des changements de noms ou une mauvaise orthographe de ceux-ci » ;
· Vu le considérant T. de ladite résolution, soulignant l’importance de donner les moyens budgétaires, matériels et humains nécessaires aux Archives de l’État en vue d’atteindre les objectifs poursuivis par la « Résolution-Métis » ;
· Vu l’accord de gouvernement du 30 septembre 2020, stipulant que le gouvernement fédéral soutiendra le travail de mémoire, singulièrement la mise en œuvre de la résolution « Métis » et la « Commission Congo/histoire coloniale » ;
· Vu le Memorandum of Understanding du 9 juin 2017 signé par les deux parties, relatif au transfert des “Archives africaines” du SPF Affaires étrangère vers les Archives de l’État (dépôt AGR2 - Joseph Cuvelier), transfert progressif qui est en cours ;
· Vu que les Archives de l’État (dont le CegeSoma fait intégralement partie depuis le 1er janvier 2016) disposent en outre de toute l’expertise nécessaire à l’encadrement des travaux à réaliser dans le cadre de la Résolution-Métis, dont elle supervise la phase 1 depuis le 1er septembre 2019 et la phase 2 depuis le 1er février 2022 ; 
· Vu l’arrêté royal du 3 décembre 2009 déterminant les missions des Archives générales du Royaume et Archives de l’État dans les Provinces, modifié par l’arrêté royal du 23 mai 2016 ;
· Vu les avis de l’Inspection des finances, donnés le XXXXXX pour le S.P.F. Affaires étrangères, le XXXXXX pour la Coopération au développement et le XXXXXX pour BELSPO ;

[bookmark: _6ssdvv2r1t5i]Article 1. 	Contexte
Le projet de recherche “Résolution-Métis”, mis en œuvre conformément aux vœux énoncés dans la Résolution-Métis, a été scindé en deux phases, correspondant respectivement aux articles 6 et 7 de ladite résolution. La présente convention de collaboration concerne la prolongation de la phase 1 et fait suite à une première convention établie entre les Archives de l’État et le SPF Affaires étrangères, signée le 21/12/2018 et portant sur un montant total de 400.000 euros répartis sur 4 années. Cette première convention portait sur une collaboration allant du 1er septembre 2019 au 31 août 2023. 
La phase 1 s’articule autour de 2 tâches centrales :
1. Localiser, identifier, et répertorier les informations documentant les parcours individuels et collectifs des métis nés dans le contexte de la colonisation belge, et faire des liens entre ces informations en vue de reconstituer des liens familiaux.
1. Répondre aux demandes individuelles de recherche des origines envoyées par les métis ou leurs descendants.
La phase 2 correspond à l’article 6 de la résolution et concerne la réalisation d’une étude historique ayant pour objet de documenter et d’analyser le rôle joué par les autorités civiles et des autorités ecclésiastiques dans la façon dont les métis ont été traités à l’époque coloniale au Congo belge et au Ruanda-Urundi. 
Cette phase 2 a débuté le 1er février 2022 et a été confiée à quatre chercheuses. Prévue pour une durée de quatre ans, elle doit se terminer le 31 janvier 2026.

[bookmark: _fgwcqp2alcl4]Article 2. 	Objet 
Le décalage de calendrier entre les phases 1 et 2 résulte, à l’origine, d’impératifs budgétaires. Aujourd’hui, et malgré des réalisations et progrès importants, tous les objectifs de la phase 1 ne sont pas encore atteints. Alors qu’une série d’obstacles (logistiques, juridiques, heuristiques, etc.) ont été levés ou sont en passe de l’être, il serait regrettable de voir cette phase prendre fin au terme initialement prévu du 31 août 2023. Un tel arrêt ne permettrait pas de valoriser l’énorme travail engagé depuis septembre 2019 et serait aussi dommageable pour les métis et leurs ayants-droits ainsi que pour le projet en lui-même. 
En effet, les tâches de la phase 1 sont absolument cruciales et revêtent une dimension sociétale forte. De nombreux métis ont été l’objet de pratiques de déplacement et de séparation forcés durant la période (post-)coloniale. Parmi eux, certains ont été déplacés hors d’Afrique, principalement à l’époque des indépendances, et vers la Belgique, pour y être placés dans des familles ou institutions d’accueil. À l’heure actuelle, de nombreux métis, qu’ils résident en Afrique, en Belgique, ou ailleurs, subissent encore de graves conséquences de ces pratiques : perte d’identité et des origines, traumatismes, absence de documents administratifs essentiels, etc. L’adoption de la résolution a déjà suscité la mise en œuvre de plusieurs mesures, notamment en vue d’un meilleur accès aux archives ou de solutions administratives. Le projet “Résolution-Métis” et son équipe occupent un rôle central dans ce processus de reconnaissance et de réconciliation initié par la Résolution. La phase 1 en particulier répond à des attentes pressantes et légitimes de la part des personnes concernées car :
1. Les missions qui sont confiées à la phase 1 (cartographie des sources, encodage de données complexes, traitement des demandes de recherche des origines) sont essentielles à la réalisation du projet dans son ensemble et doivent être poursuivies.
1. Le traitement des demandes de recherche des origines est d’une importance capitale, notamment en matière de confiance. Tous les chiffres disponibles indiquent que les demandes de recherche des origines vont continuer à affluer. L’accompagnement des demandeurs et le traitement attentif de chaque demande sont absolument cruciaux. Il n’est pas envisageable d’arrêter de traiter ces demandes à compter du 1er septembre 2023.
1. Il est souhaitable de pouvoir capitaliser sur l’ensemble des structures, outils, méthodes et réseaux mis en place au cours des 4 ans écoulés et en quelque sorte de « rentabiliser » ainsi cet investissement en temps, énergie et effectifs. L’énorme travail fourni jusqu’à présent a permis de réunir des conditions actuellement plus favorables à l’accomplissement des tâches centrales de la phase 1. Il est important de permettre aux chercheurs de poursuivre ces tâches. 
1. Le développement d'un outil pérenne (base de données) permettant d’établir des liens entre les dossiers individuels - et donc entre les individus - est au cœur des missions de la phase 1. Poursuivre l’optimisation de cet outil est un aspect essentiel à la bonne conduite du projet tout comme à la gestion à long terme des données récoltées.
1. L’énorme travail de localisation, d’identification et de catalogage des dossiers d’archives est loin d’être terminé. Cela s’explique par la complexité de la situation archivistique et institutionnelle, de même que par le grand nombre d’acteurs et de producteurs d’archives concernés. Ce travail de repérage et de cartographie est toutefois fondamental, pour répondre aux demandes des métis et de leur famille, mais aussi pour la rédaction du rapport final. Il est important de le poursuivre.
1. Le travail fourni par les chercheurs de la phase 1 (dépouillement et encodage de données complexes) est également un soutien à la recherche empirique, dont l’équipe de la phase 2 bénéficie pour la rédaction du rapport final. La qualité de ce rapport dépend donc en partie de la poursuite du travail mené par l’équipe de la phase 1.

[bookmark: _6fm4u6g02t9k]Article 3.	Engagement de ressources matérielles et humaines
Hormis le personnel spécifique à engager pour pouvoir mener à bien les recherches décrites aux articles 1 et 2 de la présente convention, les Archives de l’État s’engagent à fournir le personnel scientifique nécessaire à l’encadrement de cette recherche.
Le personnel scientifique et technique recruté en vue de mener à bien la phase 1 sera basé aux Archives générales du Royaume, tout en pouvant faire usage de l’espace de travail déjà mis à disposition du personnel scientifique en charge de la phase 1 au sein des bâtiments du SPF affaires étrangères, où se trouvent encore des archives africaines en cours de transfert.

[bookmark: _vw8q00t5eijh]

Article 4. 	Répartition des coûts estimés et budgets
Le coût total estimé de la prolongation de la phase 1 du 1er septembre 2023 au 31 janvier 2026 (29 mois) est de 350.000€, dont 315.000€ en personnel (un profil scientifique et un profil administratif de niveau B) et 35.000€ en frais de fonctionnement. La répartition des coûts entre les différents partenaires est la suivante :

	Ventilation des coûts liés à la prolongation de la phase 1 du projet « Résolution métis »

	
	Affaires étrangères 
	Coopération au développement
	Politique scientifique
	

	
Coûts personnel
	78.750€
	78.750€
	
157.500€
	
315.000€

	Coûts fonctionnement 
	8.750€
	8.750€
	17.500€
	35.000€

	
Totaux
	87.500€
	87.500€
	
175.000€
	
350.000€



Le montant à charge des Affaires étrangères s’élève à 87.500 €.
Le montant à charge de la Coopération au développement s’élève à 87.500 €.
Le montant à charge de la Politique scientifique s’élève à 175.000 €.

[bookmark: _iqcndnm3dolv]Article 5.	Comités d’encadrement du projet
La structure d’encadrement reste celle qui existe actuellement et qui concerne les deux phases, à savoir une structure à 3 comités :
· Un comité stratégique 
· Un comité scientifique 
· Un comité d’accompagnement
A. Le comité stratégique 
Le comité stratégique assure la direction stratégique des phases 1 et 2 du projet et doit notamment :
· veiller à la réalisation des principes et des objectifs à la base de la coopération ;
· assurer la direction effective du projet de recherche et prendre les décisions d’ordre stratégique afin de veiller à son bon déroulement ;
· anticiper l’évolution des circonstances, étant entendu qu'aucune modification ne peut être apportée à la présente convention sans l'accord écrit des deux parties ; 
· examiner et entériner les procès-verbaux des réunions écoulées et les déclarations de créance ;
· assurer une médiation en cas de litiges entre les parties signataires de la présente convention ;
· décider, sur la base de l’évolution des moyens matériels et humains engagés par chacune des parties, de procéder à une révision et une mise à jour des coûts réels et de la répartition équitable des coûts.
Le comité stratégique est constitué :
· des membres du personnel du SPF Affaires étrangères y inclus de la direction géographique au sein de la Coopération au développement, et des Archives de l’État qui ont été désignés pour la coordination et la supervision des phases 1 et 2 du projet. Chaque partie désigne parmi ses titulaires un coordinateur pour l’exécution de cet accord de coopération ;
· des représentants des cabinets des ministres des Affaires étrangères, de la Politique scientifique et de la Coopération au développement. 
Les réunions du comité stratégique ont lieu 4 fois par an, ou lorsque ses membres en font la demande. La présidence, assurée de manière alternative par le SPF Affaires étrangères et par les Archives de l’État, est fixée pour un an. Le secrétariat du comité stratégique est assuré par les Archives de l’État.
Le comité stratégique délibère par consensus.
Les attributions du comité stratégique sont particulièrement les suivantes :
· il suit les activités qui font l'objet de la convention et en assure l'orientation et la guidance au point de vue opérationnel ;
· il valide les procès-verbaux des réunions écoulées;
· il peut, si nécessaire, modifier certaines activités, pour autant qu'elles restent dans le cadre de l’accord de coopération et que cela ne nuise pas à la bonne conduite de la recherche, les questions d’ordre scientifique restant du seul ressort du comité scientifique ;
· il peut modifier la répartition des dépenses prévues dans la ventilation budgétaire sans modification du montant global de la convention et sans modification du montant des contributions financières de chaque partie ;
· il s’assure de la capacité des parties à honorer les missions prévues par l’accord de coopération ;
· il s’assure de l’échange des données entre les parties concernées ;
· il initie les démarches pour libérer une tranche trimestrielle.
Le déroulement des réunions du comité stratégique consiste au minimum en : 
· l’approbation du procès-verbal de la précédente réunion du comité stratégique ; 
· la présentation de l’avancement de la recherche et des activités menées lors du trimestre écoulé.
Les documents à fournir lors des réunions du comité stratégique sont :
· le procès-verbal de la précédente réunion du comité stratégique :
· l’envoi des procès-verbaux aux membres du comité stratégique se fait endéans les 15 jours ouvrables suivant les réunions du comité stratégique pour amendement éventuel ;
· leur approbation formelle se fait en séance du comité stratégique suivant.
· les rapports trimestriels :
· des rapports d'activité trimestriels sont fournis aux membres du comité stratégique, décrivant les activités menées par l’équipe en charge de la phase 2 durant le trimestre écoulé ;
· le rapport d’activité final :
· au terme de la prolongation, un rapport d'activité final, relatant l’ensemble des activités menées dans le cadre de la convention de coopération, devra être soumis lors du comité stratégique final. Il reprendra la même trame que les rapports trimestriels ;
· l’envoi de ce rapport final aux membres du comité stratégique précède de 10 jours ouvrables au moins la réunion finale du comité stratégique ;
· son approbation se fera soit en séance, soit, en cas d’amendement, par voie électronique dans les 15 jours ouvrables qui suivent le comité stratégique.

B. Le comité scientifique
Le comité scientifique est un comité dont l’objectif est d’apporter une caution et une orientation scientifiques à la recherche (phases 1 et 2 du projet). Il doit la nourrir en proposant des pistes et des stratégies, il doit prodiguer des conseils, poser des balises et offrir des garanties en matière d’éthique et de méthodologie scientifiques. Le comité scientifique travaille en toute indépendance par rapport aux autres comités.
Le comité scientifique est constitué :
· de membres de la communauté scientifique ayant une expertise reconnue sur la problématique et/ou sur les sources et l’histoire coloniales. Ces membres pourront provenir de plusieurs disciplines, afin d’orienter la recherche dans tous ses aspects (historiques, anthropologiques, sociologiques, juridiques, histoire religieuse, etc.). Les membres du comité scientifique sont sélectionnés pour leur expertise utile à la bonne conduite du projet et peuvent être affiliés à des institutions scientifiques belges ou étrangères (universités ou autres). L’affiliation à une institution scientifique n’étant toutefois pas une condition sine qua non pour siéger au comité scientifique, le critère essentiel restant l’expertise acquise et démontrée sur la problématique. 
Le comité scientifique se réuni 4 fois par an et devra prendre connaissance de l’état d’avancement des travaux et proposer des pistes de recherche. 
Le secrétariat est assuré par les Archives de l’État.

C. Le comité d’accompagnement
Le comité d’accompagnement est un comité consultatif dont l’objectif est de faciliter la récolte d’informations et de servir d’interface avec les métis et leurs ayants-droit, ainsi qu’avec les associations et leurs représentants. Les membres du comité d’accompagnement seront également invités à alimenter la recherche en partageant des expertises et expériences utiles. Les réunions du comité d’accompagnement doivent permettre d’assurer une communication en toute transparence sur l’avancement du projet et son déroulement auprès des intéressés, ou d’un public plus large. Il concerne à la fois la phase 1 et la phase 2 du projet.
Le comité d’accompagnement est constitué notamment (le nombre de membres du comité d’accompagnement n’est pas limité) : 
· des membres du personnel du SPF Affaires étrangères, de la Coopération au développement et des Archives de l’État qui ont été désignés pour la coordination et la supervision des phases 1 et 2 ;
· de représentants des associations de métis et de leurs ayants-droits ;
· des acteurs de terrain et des représentants du monde associatif impliqués dans la problématique traitée et/ou des problématiques annexes ou similaires.
Le comité d’accompagnement se réuni 4 fois par an. Il prend connaissance de l’avancement des travaux et tient le rôle de relai auprès des personnes intéressées et du grand public.
Le secrétariat est assuré par les Archives de l’État.

[bookmark: _xhxxw6iv201n]Article 6.	Propriété des documents
Tous les résultats obtenus dans le cadre du présent accord de coopération deviendront la propriété intellectuelle des parties à parts égales et en copropriété. En revanche, les ressources définies à l’article 3 restent la propriété de chacune des parties.
[bookmark: _x8q84odmu5oo]Article 7.	Coopération loyale
Les parties s'engagent à coopérer loyalement et, outre les accords mentionnés dans les articles précédents, à mettre en œuvre tous les autres moyens possibles (« obligation de moyens ») pour atteindre de manière optimale les objectifs communs de collaboration de la présente coopération entre différents services publics.
[bookmark: _bqywa0mr628v]Article 8.	Usage des langues
Tous les documents et contacts entre les parties en exécution de la présente coopération public-public seront rédigés / se dérouleront en français et/ou en néerlandais. La courtoisie sera de mise dans tous les échanges et contacts.
[bookmark: _vl199etdy7dl][bookmark: _n98j3aqpmpyx]Article 9.	Durée de la coopération et engagement budgétaire
La présente convention de collaboration a une durée de 29 mois, avec engagement budgétaire pluriannuel.
Chaque partie pourra mettre fin à celle-ci moyennant un préavis d’au moins six mois avant l'échéance du terme d'un an, adressé par voie recommandée aux autres parties.
[bookmark: _iflsk2d96vdd]Article 10.	Entrée en vigueur de la coopération
La présente convention entre en vigueur le XX.XX.XXXX.
[bookmark: _guw3o3rimpik]Article 11.	Modalités d’imputation et de remboursement des coûts
Le remboursement et l’imputation des coûts décrits à l’article 4 sont à charge des allocations de base suivantes du budget général des dépenses de l’Etat fédéral : Affaires étrangères : AB : XXXXXXXXXXXXX ; Coopération au développement : AB XXXXXXXXXXXX ; BELSPO : XXXXXXXXXXXXXXX.
Les remboursements par le SPF Affaires étrangères, Commerce extérieur et Coopération au développement sont effectués sur la base des dépenses effectuées ventilées selon la participation aux frais reprise à l’article 4, et sur présentation de déclarations de créance trimestrielles, étayées des pièces justificatives comptables et accompagnées des rapports trimestriels d’activité et adressées à :
Madame La Présidente du SPF Affaires Etrangères
Direction B&B
rue des Petits Carmes 15, 1000 Bruxelles
Les créances seront envoyées par e-mail à l’adresse suivante : einvoice@diplobel.fed.be
Les premières déclarations de créance trimestrielles devront être envoyées au plus tard avant le 31 décembre de l’année de signature de la présente convention. Les autres déclarations seront transmises endéans les 15 jours calendrier qui suivent la fin du trimestre concerné. 
La liquidation du solde de l’étude se fera selon une déclaration de créance finale.
Les paiements s'effectueront après réception de chaque déclaration de créance au compte IBAN : BE87 6792 0070 2494 des Archives de l’État, gestionnaires pour elles-mêmes. Ils seront effectués dans les trente jours calendrier à compter de la date à laquelle aura eu lieu la notification de la déclaration de créance régulièrement établie, une fois la déclaration de créance approuvée par le comité stratégique.
Les déclarations de créances seront remises sous forme électronique portant une signature originale dans toute couleur autre que le noir.
[bookmark: _6rogxqfzqor2]Article 12.	Relations entre les parties
Toute correspondance administrative relative à l'exécution du présent accord de coopération, sera adressée :
Pour le SPF Affaires étrangères Commerce extérieur et Coopération au développement
Madame Theodora GENTZIS
Présidente a.i. du Comité de Direction
rue des Petits Carmes 15, 1000 Bruxelles

[bookmark: _Hlk138412012]Pour le Service public fédéral de programmation Politique scientifique
Monsieur Arnaud VAJDA
Président du Comité de Direction
WTC III, Boulevard Simon Bolivar 30 bte 7, 1000 Bruxelles
Pour les Archives de l’État,
Monsieur Karel VELLE, Archiviste général du Royaume
rue de Ruysbroeck 2-10, 1000 Bruxelles



Fait à Bruxelles et authentifié par signature électronique.


Pour le SPF Affaires étrangères, Commerce extérieur et Coopération au développement

Madame Theodora Gentzis, Présidente a.i. du Comité de Direction 



Pour le Service public fédéral de programmation Politique scientifique
Monsieur Arnaud VAJDA, Président du Comité de Direction



Pour les Archives de l’État,
Monsieur Karel Velle, Directeur général des Archives générales du Royaume et Archives de l’État dans les provinces
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